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COMMISSION SIEGEANT SECTIONS RÉUNIES

Séance du 15 juin 2006


Présents:
LE PRÉSIDENT

madame A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

SECTION FRANÇAISE

monsieur LURQUIN, vice-président

monsieur VERBIST, membre effectif

madame LUDMER, membre suppléant
SECTION NÉERLANDAISE




monsieur VANDENBOSSCHE, vice-président

mesdames CNOCKAERT, DEKENS et DE BAETS, membres effectifs
monsieur UTSI, membre suppléant

SECRÉTAIRES

monsieur BUSINE, conseiller général

monsieur VAN SANTEN, conseiller général 

38.075/I/PN

   TVS/EV

Par lettre du 23 mars 2006, le ministre du Budget a demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Budget et Contrôle de la Gestion.

Le dossier contient le plan du personnel 2005 du SPF Budget et Contrôle de la Gestion, approuvé par les ministres du Budget et de la Fonction publique, respectivement les 2 septembre et 28 novembre 2005.

Le ministre joint au dossier une description détaillée des missions du SPF.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, § 2, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le préambule du projet renvoie à l'arrêté royal du 19 septembre 2005 fixant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois linguistiques coordonnées, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le ministre propose de répartir tous les emplois de manière paritaire à tous les degrés de la hiérarchie. La motivation de sa proposition est la suivante (traduction):

"Le Service public fédéral Budget et Contrôle de la Gestion étant un service public fédéral horizontal, il se trouve au service des autres services publics fédéraux horizontaux et verticaux et des organismes publics.

La mission du Service public fédéral Budget et Contrôle de la Gestion est d’être le support du gouvernement dans l’élaboration, la poursuite et l’exécution de la politique budgétaire arrêtée dans le respect des obligations internationales de la Belgique et du cadre institutionnel de l’Etat fédéral.

Les dossiers à compléter proviennent donc des différents services et organismes publics fédéraux, de telle sorte que l'ensemble des dossiers est à moitié en langue française et à moitié de langue néerlandaise." 

*

*    *

Du fait que le dossier ne contenait pas de données chiffrées concernant les activités qualifiées de tâches d'exécution dans les différents services, des fonctionnaires du SPF en cause ont été invités à assortir la proposition d'explications. Consécutivement à leur intervention, la CPCL a reçu de l'administration un nouveau document définissant les tâches des services du SPF. Côté contenu, cette nouvelle note, peu différente de la première, attire donc surtout l'attention par son manque de données chiffrées. Ce manque est cependant corrigé par l'application d'une moyenne générale à différents services du SPF.

Avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique

A l’unanimité des voix moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise, la CPCL émet l’avis suivant.

Quant à la répartition des emplois de direction.

La CPCL émet un avis positif quant à la répartition 50% F – 50% N aux degrés 1 et 2, celle-ci étant conforme à la disposition de l'article 43ter des LLC (répartition paritaire des emplois de direction).

Quant à la répartition des emplois aux degrés 3, 4 et 5.

Le SPF Budget et Contrôle de la Gestion comprend 7 services.

1. Service Suivi du Budget 

Ce service s'occupe du suivi du budget tant au niveau de la préparation qu'à celui de la coordination et de l'exécution du budget de l'Etat fédéral et des organismes qui en dépendent.

Le service compte deux sections:

a) 
La Section Budget et Contrôle (suivi et soutien): 

· participation à l'élaboration du budget fédéral et aux budgets de tous les services et organismes qui en relèvent;

· soutien du ministre, conseils en matière de législation sur les contrôles administratif et budgétaire;

· soutien lors de l'élaboration de procédures de gestion budgétaire et de contrôle interne;

· négociation d'accords de gestion avec les organismes publics de la sécurité sociale.

Les activités de ce service sont à considérer comme des tâches d'étude et de conception:


47 emplois: répartition 50% F – 50% N.
b) La Section Contrôle des Engagements est chargée de vérifier si les dépenses de tous les SPF se conforment à la législation et à la réglementation. Les contrôleurs des engagements vérifient la comptabilité des engagements dans les SPF. En 2005, ont été vérifiés quelque 30.000 dossiers d'engagements, à 35% F et à  65% N. Dans le courant de la même période, ont été contrôlées quelque 58.000 ordonnances (proportion identique: 35% F -  65% N).

Les tâches de ce service sont à considérer, toutes, comme des tâches d'exécution:

14,5 emplois: proportion 35% F -  65% N.

2. 
Service macrobudgétaire

La mission de ce service est double:

a) assistance à la cellule stratégique du ministre du Budget au niveau de la préparation et de l'exécution de la politique budgétaire;

b)
présentation du regroupement économique et fonctionnel des opérations du pouvoir fédéral.

L'intégralité des tâches de ce service est à considérer comme du travail d'étude: 

11 emplois: proportion 50% F – 50% N.

3. Service Support Management.

Ce service contribue à la mise en place d'une nouvelle culture de management. C'est un centre de connaissance qui offre de la documentation et des services d'experts en matière de contrôle interne, de gestion des risques, d'audit interne, de contrôle de la gestion et de comptabilité publique. Le service organise régulièrement des sessions de formation dans les deux langues. Ses activités sont à considérer, toutes, comme des tâches d'étude et de conception:

5,5 emplois: répartition 50% F – 50% N.

4. Service Contrôle de l'Intégrité 

Ce service s'occupe du développement, de l'exécution et de la garantie, au niveau de pouvoir fédéral, d'une politique préventive et d'un management d'intégrité.

Les activités du service sont des tâches d'étude et de conception:

6 emplois: répartition 50% F – 50% N.

5. Service Comptabilité fédérale. 

Ce service deviendra opérationnel lors de la réalisation du projet FEDCOM qui introduira la nouvelle législation sur la comptabilité du Royaume et prévoit à cet effet l'installation d'une plate-forme de soutien IT. 

Pour l'heure, le service est entièrement chargé d'une tâche d'étude: 

8 emplois: répartition 50% F – 50% N.

6. Service d'encadrement et Service Support général.

Les services publics fédéraux horizontaux se sont organisés, pour les services d'encadrement Personnel et Organisation, Budget et Contrôle de la Gestion, sous la forme de shared services. Autant dire qu'ils fonctionnent sous la direction d'un directeur unique qui dirige les antennes locales.

En outre a été organisé un service de support général. Il comprend les services de traduction et de documentation, l'accueil et le secrétariat du comité de sécurité et de santé au travail.

Les services définis ci-dessous se trouvant "au service" de tout le département, il est proposé de leur appliquer la moyenne générale des cadres linguistiques.

a)
Le Service de Support général 

Il s'occupe de l'acquisition et de la distribution des fournitures de bureau de tous les services du SPF Budget et Contrôle de la Gestion, du paiement des factures et de leur traitement. Il organise l'accueil et la sécurité du bâtiment. Il est responsable de la tenue des tableaux de bord et tient à jour un tableau du suivi des décisions du comité de direction. En collaboration avec le service P&O, il s'occupe des relations avec le service social et de la politique des ressources humaines du SPF Budget et Contrôle de la Gestion.

Le service de traduction et la bibliothèque en font également partie. 

Des données chiffrées n'ont pas été communiquées, mais il est proposé d'appliquer la moyenne générale du SPF.

11 emplois: répartition selon la moyenne générale.

b)
Service d'Encadrement Budget et Contrôle de la Gestion

Il s'occupe de la gestion intégrale du budget du SPF, de l'élaboration à la vérification de son exécution et aux paiements. Il est également responsable de l'introduction de méthodes de gestion et de contrôle interne.

Des données chiffrées n'ont pas été communiquées, mais il est proposé d'appliquer la moyenne générale du SPF.

1 emploi: répartition selon la moyenne générale.

c)
Service d'Encadrement Personnel et Organisation 

Il comprend l'administration du personnel et la gestion des ressources humaines.

Des données chiffrées n'ont pas été communiquées, mais il est proposé d'appliquer la moyenne générale du SPF.

4,8 emplois: proportion selon la moyenne générale.

d)
Service d'Encadrement ICT 

Il est au service permanent de tous les fonctionnaires et sections du SPF

Des données chiffrées n'ont pas été communiquées, mais il est proposé d'appliquer la moyenne générale du SPF.

2,5 emplois: proportion selon la moyenne générale.

7.
Secrétaires au service des Inspecteurs des Finances

Depuis des années, le SPF Budget et Contrôle de la Gestion met des secrétaires au service des Inspecteurs des Finances accrédités auprès du pouvoir fédéral. Les intéressées ne sont chargées que de tâches d'exécution. Volume de travail égal dans les deux langues nationales. 

Des données chiffrées n'ont pas été communiquées.

Proposition de répartir les 10 emplois à raison de 50% F – 50% N.

Tableau récapitulatif

	
	Service
	Nombre d'emplois
	Volume

de travail

           F                  N
	Volume de travail pondéré

      F                  N

	1.
	Budget et Contrôle


	47
	50%
	50%
	2.350
	2.350

	2.
	Contrôle des

Engagements
	14,5
	35% 
	65% 
	507,5
	942,5

	3.
	Service Macrobudgétaire


	11
	50%
	50%
	550
	550

	4.
	Service Support

Management
	5,5
	50%
	50% 
	275
	275

	5.
	Service Contrôle

de l'Intégrité
	6
	50%
	50%
	300
	300

	6.
	Service Comptabilité

fédérale
	8
	50%
	50%
	400
	400 

	7.
	Support général


	11
	47,87% 
	52,13% 
	526,57
	573,43

	8.
	Service Budget et

Contrôle de la Gestion
	1
	47,87%
	52,13%
	47,87
	52,13

	9.
	Service P&O


	4,8
	47,87%
	52,13%
	229,78 
	250,22

	10.
	Service ICT


	2,5
	47,87%
	52,13%
	119,68
	130,32 

	11.
	Inspection des

Finances
	10 
	50%
	50%
	500
	500

	
	TOTAL


	121,30
	47,87%
	52,13%
	5.806,40
	6.323,60


La Commission permanente de Contrôle linguistique émet un avis favorable quant à

1) la répartition 50%F – 50% N aux deux premiers degrés;

2) la répartition 48%F – 52% N aux degrés 3 à 5.

	Degrés
	  Cadre F
	                  Cadre N

	1

2

3

4

5
	50%

50%

48%

48%

48%
	50%

50%

52%

52%

52%


Conformément à son article 3, le projet d'arrêté royal produit ses effets en date du 18 mars 2005.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s’agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d’un cadre linguistique valable; les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique; aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l’encontre d’un prescrit légal lequel est en outre d’ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d’ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d’une carrière à l’autre); 

3/
selon le Conseil d’Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers; cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination  les conditions d’ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions a la date à laquelle les nomination rétroagissent.  
Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 18 mars 2005, comme demandé. 

Le présent avis est envoyé à madame Freya Van den Bossche, le ministre du Budget, qui, conformément à l’article 61, §3, alinéa 2, des LLC, est priée de communiquer la suite qu’elle donnera au présent avis. 

	                Les Secrétaires,

J.-M. BUSINE           T. VAN SANTEN
	    Le Président,

          A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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